
 
 

Déclaration unanime de la CE de l’UD FO 01 élargie du 7 novembre 
 

Organisons la grève avec conviction  
à compter du 5 décembre  

pour le retrait de la réforme des retraites Delevoye-Macron ! 
 
Face à la volonté du gouvernement et du patronat d’aller jusqu’au bout dans la destruction des conquêtes 
sociales, 
 

Face à la surdité du gouvernement qui multiplie les contre‐réformes : finances publiques, éducation, 
énergie, assurance Chômage, loi de destruction de la Fonction publique, réforme des retraites visant à 
instaurer un régime universel par points et à faire baisser brutalement le montant des pensions, 
 
Face à l’entêtement d’un gouvernement qui continue à opposer la répression aux grèves et aux 
manifestations, 
 
L’appel à la grève illimitée, à partir du 5 décembre dans la RATP et dans les transports ouvre une 
perspective claire et enthousiasmante, qui correspond à l’état d’esprit de tous. 
 
En effet, les salariés, qui ne veulent plus de journées d’action isolées, voient dans cet appel un cadre de 
combat qui peut permettre de faire reculer le gouvernement et mettre un coup d’arrêt à la spirale mortifère 

des contre‐réformes. 
 
C’est pourquoi la CE élargie de l’UD FO de l’Ain se félicite et s’inscrit pleinement dans la décision du CCN 
FO de fin septembre « de soumettre la proposition de rejoindre, par un appel interprofessionnel, la grève 
unie des syndicats de la RATP et des transports à compter du 5 décembre prochain pour empêcher et 
mettre en échec le projet Macron/Delevoye. Pour cela, FO entend œuvrer à l’unité d’action syndicale la 
plus large et demande à ses syndicats d’organiser les réunions et assemblées générales pour préparer la 
grève. » 
 

Depuis cette date dans de nombreux départements (en cours dans l’Ain) des appels conjoints des unions 

départementales appellent à construire la grève à partir du 5 décembre. C’est la même chose dans 

plusieurs secteurs professionnels : chimie, SNCF, sécurité sociale, aéroports, pôle emploi, mutualité… Les 

confédérations FO, CGT, Solidaires et FSU appellent à « une première journée de grève 

interprofessionnelle le 5 décembre ». 

 
La CE de l’UD FO 01 décide de jeter toutes ses forces dans la préparation de la grève à compter du 5 

décembre prochain pour mettre en échec le projet Macron‐Delevoye. 
 
La CE appelle tous les salariés à engager et à poursuivre dans les services et les entreprises les 
assemblées générales pour décider et préparer la grève, dans l’unité partout où cela est possible. 
 
La bataille a commencé. Dans les AG, les personnels discutent de l’organisation de la grève, certains 
décident de constituer des comités de préparation et dans ce cadre constituent des caisses de grève. 
 
La CE appelle à amplifier cette mobilisation. 
 
Elle appelle ses syndicats à prendre contact avec les autres organisations syndicales pour réaliser les 
conditions de l’action commune pour gagner sur les revendications. 
 
Gagner sur les retraites ouvrirait la voie pour gagner sur toutes les revendications ! 



Salariés du Public, du Privé, 
jeunes, chômeurs, retraités 

 
NOUS SERIONS TOUS PERDANTS 

 

Dans son édition du 3 novembre 2019, le journal aujourd’hui dimanche titre : « Le gouvernement face aux 
tensions sociales Sueurs Froides » 
Retraites, allocations chômage, SNCF, Hôpitaux publics : les crispations se multiplient. Un an après la 
crise des Gilets jaunes, Emmanuel Macron et Edouard Philippe marchent sur des œufs. 
 
Le gouvernement sait qu’il est assis sur une poudrière. Il craint le blocage à la SNCF et à la RATP et il a 

autant peur de la contagion à tous les secteurs d’activité. Alors il organise un grand enfumage pour 

essayer de diviser les salariés entre eux en montrant du doigt ceux des régimes spéciaux 

 

Non, ce ne sont pas que les régimes spéciaux qui seront perdants.  

Avec le régime à points, c’est pour tout le monde que le montant des retraites sera compté avec toutes les 

années de carrière, les bonnes et les mauvaises. 

C’est pour tout le monde que ce système conduira immédiatement à une baisse des droits à la retraite de 

15% en moyenne. 

C’est pour tout le monde que le gouvernement veut allonger la durée de cotisation et reculer l’âge de la 

retraite à 64 ans (dans un premier temps) avec des décotes pour ceux qui partent avant. 

Ce sont tous les régimes de retraites qu’il veut supprimer en les fusionnant et en cassant leurs règles de 

solidarité : les régimes spéciaux, le régime des fonctionnaires mais aussi le régime général, issu des 

ordonnances de 1945 de la Sécurité Sociale, avec plus de 18 millions de cotisants ! 

 

Et tout ça alors que les profits des actionnaires augmentent pendant que les licenciements pleuvent et que 

les salaires stagnent fragilisant notre système de retraite. A l’inverse, pour le consolider, il faut favoriser 

l’emploi et le pouvoir d’achat. Par exemple : 

- 1 million de chômeurs en moins, c’est 4,3 milliards en plus pour le régime général ; 

- 5% d’augmentation des salaires, c’est 3,8 milliards de cotisations en plus ! 

 

 


